Quelles questions nous pose la méthode de l’éthique de la discussion
quant aux fondements de la bioéthique ?

Prof. M. Botbol - Baum
C’est précisément le pluralisme des éthiques qui nous mène à une réflexion quant à la légitimité de fondements de principes bioéthiques.

Nous avons pu dire que la bioéthique jouait de ce fait un rôle social très important dans la conscience contemporaine du pluralisme. Car la bioéthique serait le champ privilégié d’une éthique de la discussion.

On souligne l’importance du débat dans le champ de réflexion bioéthique. Ce courant philosophique préside à bien des recours à la notion de débat qui se trouve parfois bien éloigné de l’intention d’Appel ou Habermas ainsi que de leurs critiques récents. 

Alors que les idéologies et les dogmes divisent, l’éthique se propose comme facteur d’unité. C’est alors que surgit la notion de consensus. Concernant non les principes substantiels mais les fondements d’une action immédiatement possible. La question qui surgit alors est de savoir à quel niveau de la réflexion peut s’établir le consensus. 

Le consensus peut avoir trois fonctions très différentes quant à leurs implications 

1° Légitimation : rationnelle universelle

2° Régulation : particulière

3° Décision : intention, évaluation

Ainsi la question du consensus réflexif à établir n’aura pas le même sens aux trois niveaux. Si le consensus se cherche au niveau des valeurs, il orientera la discussion de manière très différente.  

C’est précisément la question de la relation entre les fondements énoncés ou implicites de l’action et les normes pratiques qui sont au cœur du débat. 

L’éthique de la discussion concerne précisément la relation entre les fondements de l’action et les normes pratiques. 

Il faut séparer donc les règles simples d’éthique médicale de l’indispensable réflexion bioéthique théorique tout en trouvant un lien organique entre ces deux moments. 

C’est au niveau pratique que la science biomédicale a besoin de marquer sa pertinence, nous devons donc passer par un moment de sociologie de l’éthique pour procéder à une pragmatisation surtout descriptive qui rend la question des fondements éloignés si ce n’est secondaire. 

Voit-on s’opérer un déni de la question des fondements ou un évitement pour pouvoir précisément aboutir au consensus recherché ? 

On distinguera vulgairement les positions vitalistes, les positions néo-kantiennes, mettant en avant la nécessité d’une éthique procédurale  qui suppose le débat contradictoire que nous tenterons de mettre en scène lors de nos séminaires. 

Pour Appel et Habermas, le principe normatif de l’éthique de la discussion instaurée dans un tel cadre est le suivant :

“toutes les questions litigieuses, tous les conflits, surgissent entre partenaires qui communiquent et ne peuvent être tranchés qu’au moyen d’arguments susceptibles de produire un consensus” (voir étude cité page 1)

Il s’agit pour nos auteurs de situer le pluralisme entre d’une part la morale publique qui est médiatisée par l’état et d’autre part les moralités privées s’appuyant sur des courants et systèmes de références morales traditionnelles. Il faut alors chercher à mettre au jour la source de la normativité des normes qui seront adoptés a posteriori de la discussion. L’éthique de la discussion considère comme primordial cette notion de consensus social entre les personnes morales et juridiques qui par la négociation sur les principes conflictuels retissent du lien social et font ce que Ferry appelle de l’éthique reconstructive. 

Pour Habermas, cette modalité de résolution collective est une conquête de la raison sur la violence. Le principe  qui fondera la possibilité pour les partenaires de la discussion devra être en lien avec le fondement qu’ils chercheront à donner à la validité de la normativité des normes sur lesquelles ils établiront entre eux un consensus. La question de cette articulation est au centre des débats biomédicaux. Et constituent une invitation à la réflexion philosophique dont se méfient pourtant les praticiens. 

Le fondement de l’action est lié au fondement du choix de société. Ainsi Appel se pose les questions suivantes : 

1) L’éthique de la discussion est-elle une simple méthode de critique des normes ou bien, constatant que des règles sont nécessaires à l’action, convient-il de poser la question du fondement non seulement des normes mais aussi d’une théorie de l’action ?

2)  Qu 'est ce qui peut fonder la possibilité d’un consensus entre convictions conflictuelles ? Le fondement du consensus est-il en amont ou en aval de son émergence ? 

3)  Comment passer d’une éthique de la conviction à une éthique de la responsabilité ? 

4)  Comment cette responsabilité pourrait-elle être assumée de manière solidaire ? 

5)  Parlons-nous d’une pragmatique universelle ou d’une pragmatique transcendantale pour discerner un fondement à cette solidarité qui force les citoyens à repenser radicalement le fondement de leur lien social?

La discussion permet-elle de faire émerger la responsabilité envers autrui comme devoir éthique ?

Il existe quatre caractéristiques de l’éthique de la discussion :

cognitiviste, formaliste, universaliste, déontologique

1° En tant que déontologique l’éthique de la discussion fait prévaloir “ce que l’on est tenu de faire” sur la question du bien elle s’oppose donc à l’utilitarisme. Même si elle n’exclut pas le bien-être comme faisant partie l'ordre éthique. 

La spécificité de l’éthique de la discussion est précisément de ne pas préjuger dogmatiquement du bien, cela lui permet de reconnaître le pluralisme des formes de vie toutes soumises au même principe de justice. En s’en tenant au déontologisme, elle ne garantit pas comme l’utilitarisme la compatibilité de la justice et du bonheur, mais contrairement à l’éthique formelle de la volonté de Kant, elle ne fait pas totalement abstraction des fins de l’action. Puisqu’elle tente de trouver un passage entre éthique de la conviction et éthique de la responsabilité. 

Le principe S met la pratique de la discussion en référence à la visée de la communauté idéale de communication. Cette éthique de la responsabilité visée entre en tension dialectique avec une conviction, c’est précisément cette tension qui structure la discussion. 

Elle cherche à mettre au clair le noyau universel de nos intuitions éthiques. En réfutant le scepticisme moral. Mais pour Apel cela va plus loin puisqu’il est question de ce qui fait la grande différence entre lui et Habermas (éthique de la discussion par une pragmatique transcendantale).

La question d’Apel est en effet “ Serait ce que de l’éthique de la discussion, il ne découle aucun principe pour l’action individuelle, mais simplement un critère de jugement destiné à la légitimation publique des normes ? " Cela resitue la question récurrente dans les débats bioéthiques de savoir ce qu'il faut faire de la distance qui semble s’élargir entre les possibilités techniques et nos outils éthiques pour y faire face. Comment justifier le recours à la réflexion bioéthique pour trouver une solution adéquate à un problème biomédical qui bouleverse les paradigmes de nos représentations convenues sur l’humain ? 

Le travail entre le principe S et le principe procédural U suppose l’abstraction de la structure existentielle inhérente à la situation réelle d’action que connaît celui qui argumente. 

Or dit Appel il n’y a jamais adéquation entre la réalité contingente et l’anticipation contre factuelle des conditions idéales de la discussion. Sommes-nous donc là encore devant un postulat de la raison pratique? Le principe S formel et déontique viendrait compléter comme principe d’action le principe idéal de fondation des normes ? Sommes-nous dans la même tension qu’Aristote soulignait entre Praxis et Poesis ? Mais l’enjeu du débat éthique est d’opter résolument par choix, je dirais presque par engagement, des libertés responsables au-delà de la réciprocité stratégique propre à la rationalité téléologique (fins-moyens)  qui ne fonderait l’action que sur les rapports de force et les inters égoïstes, des acteurs, et non sur des convictions religieuses ni sur de sentiments de sympathie.  L’éthique est un au-delà de la rationalité stratégique. Si l’on veut prendre au sérieux l’éthique de la discussion, il faut poser la rationalité de la discussion et séparer rationalité stratégique et consensuelle. Mais trouver également à les lier pour ne pas tomber dans l’angélisme. 

Ceci à partir d’une conception non-substantielle de la vie bonne que cesserait idéalement la rationalité auto-réflexive qui révèlerait la validité du complément qu’apporte S à U; qui nous situe dans une rationalité philosophique qui nous amène vers une éthique post-conventionnelle. C’est précisément la distance entre éthique conventionnelle et réalité techno scientifique qui oblige à refonder le jugement et à entrer en débat. 

La bioéthique : théorie de l’action ou lieu de l’élaboration de la norme ?

En 1983, Habermas nous dit le refus de la fondation des principes. Il se base sur l’impossibilité épistémologique pour le sujet humain de pouvoir avoir une “vérité énonciative" ou une “expérience vécue de la certitude”; de là la prévalence du pratique sur le théorique. Tout se passe comme si l’irréductible contingence d’une existence ne se laissait pas déduire du logique. La limite de la réflexion transcendantale  devient la résultante du langage et de sa grammaire. Ainsi, en mettant l’accent sur le caractère réfléchissant de tout jugement pratique, une place centrale doit être accordée à la raison purement procédurale. 

Que devient cette éthique dans le monde anglo-saxon ? 

Nous trouvons dans la pensée analytique une réflexion sur la condition de possibilité du discours moral, juridique ou politique, au sens ou il y a une conscience aiguë des limites de la Raison, tout autant qu’une réflexion profonde sur les formes diverses et variées du dogmatisme scientifique. Mais en même temps ressurgit la question du sujet sous forme de référence à la personne morale.  Conçu non plus comme simple acteur rationnel mais comme fin éthique de toute construction sociale. 

Ces questions reposent la question du jugement éthique politique ou juridique ainsi que de leur interdépendance. (cf. Lenoble P.90)

La bioéthique a besoin d’une élucidation de la nature du jugement pratique. On trouvera chez Rawls et Dworkin respectivement une réflexion sur le jugement politique et juridique. Mais le non-maintien de l’exigence d’une éthique procédurale les fera retomber dans des tentatives illégitimes de donner du contenu à l’universel. 

Pourquoi ces auteurs nous intéressent-ils ? 

Depuis la modernité comme l’a montré Taminiaux, la science du droit s’autonomise, elle ne prend en compte comme objet formel que le système normatif posé par les autorités publiques et se distingue de toute réflexion sur la raison pratique ou la légitimité politique. C’est ce que l’on a appelé le “positivist turn” qui prend le type du réalisme pragmatique. La norme symbolique est dès lors dénaturée et ramenée à sa simple factualité. Le juge devant l’indétermination de la règle prend des décisions qui correspondent aux habitudes sociales. Cela amène à une relativisation des règles. Il y a dès lors une tentative d’infléchir la rationalité du droit en s’inspirant d’Habermas. La dogmatique juridique devient elle interprétative et le paradigme juridique gagne le droit. Habermas souligne alors que les arguments de l’herméneutique philosophique sont devenus dans les années 60 “les paradigmes de recherche des sciences sociales" dont la bioéthique fait certainement partie. 

Ce lien entre les deux méthodes amènera  Dworkin à une recherche de la cohérence narrative.

Ricoeur sera très important dans cette mouvance puisque dans la métaphore vive, il explique comment le discours spéculatif est impuissant à exprimer théoriquement notre expérience du temps, qui ne peut être dépassée que par la métaphore. Le travail d’interprétation y devient un travail de recréation, de reconstruction narrative. Le récit supplée l’infirmité de la pensée conceptuelle, mais aboutit à des apories intraitables. 

La cohérence narrative remet sérieusement en question le descriptivisme du projet juridique et le lien avec une vérité morale. La bioéthique héritera de ces modèles pour tenter de se trouver une cohérence narrative définie ainsi:

“ La cohérence peut-être utilement distinguée de la consistance... un ensemble de propositions est mutuellement consistant si chacune d’entre elles peut être affirmée sans contradiction en conjonction avec toutes les autres...  par contre la cohérence est la propriété   d’un ensemble de propositions qui, prises ensemble, “font sens” dans leur entièreté ” Mc cormick, Coherence in legal justification, P.37

L’élaboration du juste chez Rawls et Habermas:

sollicités par The journal of philosophy, Habermas et Rawls se sont prêtés à un débat contradictoire sur leurs conceptions en matière  de justice politique. (Mars 1995)

Habermas tentera de tirer au clair la distinction rawlsienne entre une conception purement politique de la justice et l’irréductible pluralité des visions religieuses et métaphysiques dans une société moderne. 

Il sera question de savoir si le libéralisme politique de Rawls peut permettre d’accéder à la justice sociale. 

Habermas reconnaît que grâce à Rawls les questions morales longtemps refoulées sont redevenues des questions d’études scientifiques sérieuses. 

S’opposant à la fois à l’utilitarisme et au scepticisme axiologique, il a proposé de faire une lecture intersubjectiviste  du concept kantien d’autonomie. 

Il “réagit avant tout à des positions contextualistes qui contestent la présupposition d’une raison commune à tous” .

Habermas affirme partager l’intuition de base de ce projet Rawlsien. 

1° Il cherche à élucider le point de vue à partir duquel des représentants fictifs des citoyens seraient capables de donner une réponse impartiale à cette question. Et tomberaient d’accord sur deux principes:

-Le principe libéral accordant à tous les citoyens des libertés égales d’action subjective;

-les inégalités sociales ne doivent être tolérées que dans la mesure ou elles sont à l’avantage des plus défavorisés. 

2° Etre une construction raisonnable sans prétendre à la vérité.

3° Les droits fondamentaux et les principes de l’état de droit  se déduisent de ces deux principes suprêmes de la justice.

Habermas doute du modèle de la position originelle. 

Pour Habermas en effet la déontologie ne suffit pas à dire le juste. La neutralité idéologique de la justice est acquise selon Habermas au prix de l’abandon à la prétention cognitive. Cela a une conséquence grave “une construction de l’Etat de droit qui subordonne le principe de la légitimation démocratique aux droits fondamentaux de type libéral. "

“Rawls manque ainsi son but, il n’arrive pas à concilier la liberté des modernes et la liberté des anciens”.

Habermas accuse Rawls de “présenter la théorie d la justice comme une partie de la théorie générale du choix rationnel, cette approche le mène à assimiler les droits fondamentaux à des biens fondamentaux”. Et il doute que le voile d’ignorance garantisse l’impartialité du jugement. 

Pour Rawls la théorie de  la justice est purement politique et non métaphysique (in Justice et Démocratie)

Les personnes morales sont déchargées de leur responsabilité par un modèle fondé sur une raison objective. 

Les agents sont des égoïstes rationnels. Ils ne sont pas munis de compétences cognitives c qui selon Habermas les rend aveugle en termes de justice. 

Habermas souligne que, dès que les partenaires de la discussion ne divisent plus la rationalité subjective du choix et les restrictions objectives appropriées, les sujets arrivent à des décisions raisonnables autrement dit morales. 

Rawls se situe donc sur le terrain d’un concept de justice fondé sur une éthique du bien. Concept plus proche de l’utilitarisme ou de la théorie des valeurs qu’il critique par ailleurs. Mais pour Habermas on ne peut jouir d’un droit qu’en l’exerçant. Les droits ne sont pas assimilables à des biens distributifs sans perdre leur sens déontologique.  Les droits règlent des relations entre acteurs sans que ceux-ci puissent les posséder comme des choses. 

Les normes permettent de décider ce qu’il faut faire, tandis que les valeurs nous indiquent le comportement préférable. 

“Les différentes normes ne peuvent pas se contredire ; elles doivent former un texte cohérent, autrement dit faire système. En revanche différentes valeurs rivalisent pour leur priorité". 

Habermas souligne que la capacité de prendre des décisions rationnelles ne permet pas de préserver les intérêts prioritaires de ceux qu’ils défendent ni de comprendre les droits. Si l’intuition de Rawls est que l’impératif catégorique de Kant est assumé par une procédure qu’une pluralité de participants applique inter subjectivement. 

L’éthique de la discussion en revanche s’appuie sur l’intuition selon laquelle l’application du principe d’universalisation requiert que chacun soit tenu d’adopter les points de vue de tous les autres et par là, la vision qu’ils ont eux même du monde. Cet entrecroisement des perspectives engendre le point de vue du Nous. 

Cela permet à tous de se demander s’ils souhaitent faire d’une norme controversée la base de leur pratique. Le noyau des intérêts universalisables se dégageraient par voie d’abstraction.

L’équilibre réfléchi chez Rawls:

La reconstruction rationnelle d’intuitions qui ont fait leurs preuves. Et qui sont “découvertes dans les pratiques et les traditions d’une société démocratique. 

L’équilibre réfléchi est atteint dès lors que le philosophe s’est assuré que les membres de cette société ne peuvent plus rejeter les intuitions ainsi reconstruites. La reconstruction rationnelle ne peut se contenter des convictions de base d’une société contemporaine. Compte tenu du pluralisme social et idéologique, Rawls pense devoir s’interroger sur son projet, a savoir : la justice théorique relève-t-elle de l’ordre du possible ? (Est-elle susceptible d’être mise en pratique ?)

Il s’agira pour lui de montrer que le consensus par recoupement doit avoir pour base l’intuition de la justice comme équité. 

Le consensus devient la contribution fonctionnelle que la théorie de la justice est capable d’apporter à une institutionnalisation non violente. Elle devient la base d’un accord politique informé. 

Du vrai au raisonnable

Les énoncés normatifs ne reflètent pas un ordre de faits moraux qui serait indépendant de nous. En revanche cette thèse exprime un scepticisme axiologique et signifie que la prétention à la validité des énoncés normatifs dissimule quelque chose de purement subjectif. Or Rawls ne peut accepter ni le réalisme ni le scepticisme axiologique. Il veut, sans leur attribuer un sens épistémique, assurer à la théorie de la justice un caractère obligatoire fondé sur une reconnaissance intersubjective justifiée. C’est donc à l’aide de deux registres que Rawls explique la raison pratique:

1° dimension déontologique de la validité des normes;

2° Il renvoie à l’aspect pragmatique de l’espace public dans lequel se déroule la justification des normes. “Le prédicat raisonnable a trait au fait de réaliser une prétention à la validité qui a été honorée par la discussion. Il désigne la validité des énoncés normatifs". Mais pour Habermas une conception raisonnable de la justice reste en rapport avec une prétention à la vérité ajournée. 

Ainsi l’institutionnalisation de la liberté de croyance a mis fin par des moyens politiques aux guerres de religion. Qui s’appuie sur une validité morale qui précède toute religion et métaphysique ?.

"Le contenu des conflits en attente de solution nous confronte avec un cadre de concepts fondamentaux relevant de la théorie de l’action". Chez Rawls c’est uniquement par rapport aux valeurs politiques (distincte des valeurs culturelles) qu’il peut scinder la personne morale en une identité publique, celle du citoyen, et une identité privée. La protection constitutionnelle de la sphère privée doit rester prioritaire tandis que le rôle des libertés politiques est peut-être surtout d’être un instrument qui préserve les autres libertés. 

Une telle séparation  contredit pour Habermas l’intuition selon laquelle la souveraineté populaire et les droits de l’homme dérivent de la même racine. Pour Habermas la question de base est la suivante: “Quels sont les droits que des personnes libres et égales doivent s’accorder réciproquement à partir du moment ou elles souhaitent réguler leur vie en commun par les moyens d’un droit positif et coercitif ?

“Les citoyens ne sont politiquement autonomes que dans la mesure où  ils peuvent se comprendre collectivement comme les auteurs des lois auxquelles ils sont soumis en tant que destinataires."

En d’autres termes il ne saurait y avoir de droit légitime sans une législation démocratique commune mise en œuvre par les citoyens en tant que sujets libres et égaux. 

Selon Habermas la tâche de la philosophie est ici de clarifier du point de vue moral et de la procédure des négociations rationnelles.

Comment dès lors s’oppose le libéralisme politique de Rawls et la doctrine d’Habermas ? 

1° la théorie d’Habermas est compréhensive; celle de Rawls purement politique (situation idéale de parole versus position originelle).

2° Habermas présente un exposé général de la signification de la vérité ou de la validité en ce qui concerne la raison théorique et pratique. En présentant une conception politique indépendante, Rawls laisse les citoyens régler leurs accords à une théorie compréhensive.
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